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•	La Déclaration universelle des droits de l’Homme, 	
adoptée par l’Organisation des Nations-Unies en 1948, 
stipule à l’article 23: « Toute personne a droit au travail, 
au libre choix de son travail, à des conditions équitables 
et satisfaisantes de travail et à la protection contre le 
chômage. » Cela se traduit notamment par :

Le libre choix de son travail :
ww L’accès à un emploi sans discrimination;
ww L’accès à des services de soutien à la recherche 
d’emploi (ex : centres d’emploi, formation profes-
sionnelle, stages en emploi, etc.). 

Agir : pOssible et nécessaire
Les luttes populaires font progresser les droits humains. C’est le peuple, et non le pouvoir politique, qui revendique des 
droit et ce sont les efforts du peuple qui aboutissent à une reconnaissance officielle de ces droits. Toutes les avancées 
significatives en matière de protection des droits humains ont résulté des luttes sociales, notamment celles des organisa-
tions de travailleurs, des organisations anticolonialistes, des mouvements féministes et des peuples autochtones.1

L’interdépendance des économies dans le contexte de la mondialisation a pour effet l’interdépendance des droits au 
travail et des droits du travail. En d’autres mots, la protection et l’extension des droits des travailleuses et des travailleurs 
ne peuvent plus être pensées dans une logique strictement nationale. En conséquence, les travailleuses et les travailleurs 
doivent s’appuyer sur des outils indispensables pour connaître, défendre et promouvoir leurs droits. 

I.	 Connaître nos droits�
	
Les droits sont enchâssés dans des instruments internationaux et nationaux qui servent d’assises juridiques. En ce qui 
concerne le travail, ces droits se retrouvent dans les instruments suivants : 

1   Amnistie internationale (2005). Dignité et droits humains : Une introduction aux droits économiques, sociaux et culturels, p.77.
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Des conditions équitables et satisfaisantes de travail :
ww Une rémunération équitable et satisfaisante;
ww Un salaire égal pour un travail équivalent ;
ww Des conditions de travail sécuritaires;
ww Une semaine de travail et des heures de travail quotidiennes réglementées;
ww L’interdiction du licenciement en cas de grossesse ;
ww Des congés parentaux ; 
ww Le droit d’association et le droit de grève.

•	La Charte des droits et libertés de la personne du Québec stipule à l’article 46 que « Toute personne qui travaille a 
droit, conformément à la loi, à des conditions de travail justes et raisonnables et qui respectent sa santé, sa sécurité et 
son intégrité physique. 

•	Les législations nationales sur le travail couvrent les droits fondamentaux du travail (association, négociation, grève), 
les normes du travail, l’équité salariale, la santé et sécurité au travail, les congés parentaux et les congés pour respon-
sabilités parentales et la formation.�

II.	 Défendre et promouvoir nos droits�
	
Au fil des années, l’Organisation des Nations-Unies (ONU) a adopté deux Pactes internationaux servant d’assise juri-
dique à la promotion et à la défense des droits.  Plusieurs conventions internationales ont également été adoptées par 
l’Organisation internationale du travail (OIT).  

•	 Les Pactes internationaux : 
Deux pactes internationaux protègent le droit de réunion et différents aspects de la liberté d’association et de la liberté 
syndicale : le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP) et le Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels (PIDESC). C’est toutefois  le PIDESC qui définit ces droits. «  Il reconnait le droit des 	
travailleuses et des travailleurs de fonder des syndicats, de s’affilier à un syndicat et de choisir librement le syndicat qui 
les représente. » Il garantit « également le droit des syndicats de former des fédérations, des confédérations ou des orga-
nisations syndicales internationales ou de s’y affilier.2 » 

2 CISO (2012). Droit international et action syndicale, Cahier de participation, (septembre), p. 38.
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Le Protocole facultatif se rapportant au PIDESC permet 
le recours international aux victimes qui ne parviennent 
pas à obtenir réparation au niveau national. Le Canada ne 
l’a pas ratifié.

ww Le Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels analyse les rapports des États, soumet 
des recommandations et élabore des Observa-
tions générales sur la portée des droits et des obli-
gations contenus dans le PIDESC, observations qui 
sont toutefois non contraignantes d’un point de 
vue légal.

•	L’Organisation internationale du travail (OIT)
Fondée en 1919, l’Organisation internationale du travail 
(OIT) est l’unique agence ‘tripartite’ de l’ONU. Elle réunit 
des représentant-e-s des gouvernements, des employeurs 
et des travailleuses et travailleurs de  187 États membres. 
Elle adopte des Conventions internationales appelées 
« normes fondamentales du travail », élabore des politiques 
et conçoit des programmes visant à promouvoir le travail 
décent pour tous les hommes et les femmes à travers le 
monde. Le Bureau international du travail (BIT) est le secré-
tariat permanent de l’OIT.

•	Les conventions internationales
Ce sont des accords entre plusieurs États afin de réglemen-
ter certains aspects du droit ou des relations internatio-
nales. Les principaux domaines couverts par ces normes 
internationales sont la liberté syndicale, l’interdiction de la 
discrimination, la santé et la sécurité au travail et les droits 
des femmes au travail. Elles créent une obligation juridique 
pour les États qui les ratifient. Voici les principales conven-
tions, ratifiées ou non par le Canada :

ww La Convention (no 29) sur le travail forcé (non 	
ratifiée);
ww La Convention (no 87) sur la liberté syndicale et la 
protection du droit syndical (ratifiée en 1948);
ww La Convention (no 98) sur le droit d’organisation 
et de négociation collective (en voie de ratifica-
tion) ;
ww La Convention (no 100) sur l’égalité de rémunéra-
tion (ratifiée en 1951) ; 
ww La Convention (no 105) sur l’abolition du travail 
forcé (ratifiée en 1957);
ww La Convention (no 111) concernant la discrimina-
tion (emploi et profession) (ratifiée en 1958);
ww La Convention (no 138) sur l’âge minimum (non 
ratifiée) ;
ww La Convention (no 155) sur la sécurité et la santé 
des travailleurs (non ratifiée) ;
ww La Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (ratifiée en 1981) ;
ww La Convention (no 182) sur les pires formes de 	
travail des enfants (ratifiée en 1999) ;
ww La Convention (no 189) sur le travail décent pour 
les travailleuses et les travailleurs domestiques 
(non ratifiée).� 	

•	Le développement des alliances

La défense des droits syndicaux nécessite la création de 
vastes réseaux de solidarité. Ces réseaux permettent 	
notamment la mise en place de campagnes médiatiques 
d’information, la dénonciation des abus par les compagnies 
qui exploitent les travailleuses et les travailleurs ou la circu-
lation de pétitions.  La défense des droits nécessite aussi la 
possibilité de disposer des fonds nécessaires pour mener 
ces campagnes. Quelques exemples québécois :

ww Plusieurs syndicats québécois sont affiliés à des 	
organisations syndicales internationales notam-
ment la Confédération syndicale internatio-
nale (CSI), l’Internationale de l’Éducation (IE) et 	
l’Internationale des Services Publics (ISP) ;
ww Le Centre international de solidarité ouvrière 
(CISO) regroupe la plupart des grandes organi-
sations syndicales québécoises et leurs affiliés. 
Sa mission est de développer des liens entre les 	
travailleuses et les travailleurs au Québec et au 
Sud. Il soutient des projets de coopération en 
Haïti et au Burkina Faso et organise des stages 
syndicaux dans des pays comme la Palestine et le 
Mexique;
ww Le Regroupement québécois sur l’intégra-
tion continentale (RQIC) est une large coalition 	
d’organisations communautaires et populaires, 
syndicales, étudiantes, environnementales et de 
coopération internationale. Ce réseau s’intéresse 
principalement à l’intégration économique, au 
libre-échange et au commerce international afin 
de proposer une autre vision du développement 
des Amériques ; 
ww La Coalition québécoise contre les ateliers 
de misère (CQCAM) est un réseau d’organisa-
tions syndicales et de solidarité internationale. 	
Elle milite pour le développement de la responsabi-
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lité sociale des organisations (RSO) soit l’adoption 
de politiques d’achat éthiques (ex.  : vêtements) 
et d’investissements socialement responsables 
(ex.  : régime de retraite) par les entreprises, les 
établissements d’enseignement, les municipalités, 
les gouvernements, etc.;
ww Les Fonds humanitaires syndicaux servent à 	
soutenir financièrement les activités internatio-
nales des organisations syndicales notamment des 

projets et des partenariats dans les pays en déve-
loppement, une aide aux victimes de catastrophes 
naturelles ou des campagnes de solidarité interna-
tionale. 

III.	Le s stratégies d’action
	
Les travailleuses et les travailleurs ne sont pas impuissants face aux bouleversements vécus sur le marché du travail 
dans un contexte de mondialisation des marchés, même si les multinationales ont de plus en plus d’influence. Il n’y a 
pas de recette miracle pour intéresser les gens à la solidarité syndicale internationale; les stratégies pour améliorer 
et protéger les droits des travailleuses et travailleurs sont multiples. Quelques exemples de stratégies déployées aux 
niveaux local, régional et international : 

ww Diffuser les publications des organisations syndi-
cales et des organismes de coopération et de soli-
darité internationale �

ww Nous   abonner aux infolettres syndicales et  
d’organisations de solidarité et de coopération  
internationale� 	
	
	

https://www.ciso.qc.ca/outils/nouvelle-page-dinscription/	
	
	
	
	
	
	
	

https://www.ei-ie.org/form/interspire/general_public_fr.php	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

http://campaigns.world-psi.org/h/r/BC02074616A03592
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I.I	S ensibilisation et éducation : l’information et la sensibilisation du public sont souvent des éléments dé-
clencheurs à l’action. Nous pouvons :



ww Participer aux conférences et aux rencontres de 
solidarité � 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

ww Participer à des stages de solidarité internationale 
	
	
	
	
	
	
	
	

ww Participer à des séances de formation� 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

ww Contribuer financièrement à des campagnes et 
des projets de solidarité international�
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ww Manifester� 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

ww
ww
ww
ww 	
	
	
	
	

ww Nous mobiliser pour l’adoption de politiques 
d’achat responsable�  	

ww
ww
ww
ww
ww 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

ww Signer  des pétitions pour la libération  
de syndicalistes

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

ww Participer à des forums sociaux � 	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

ww Appuyer les campagnes syndicales nationales  
et internationales�  

Importante mobilisation des syndicats, des groupes de 	
défense des travailleuses et des travailleurs non syndi-
qués et des organismes de lutte à la pauvreté en faveur du 	
salaire minimum à 15$ l’heure.

I.II	M obilisation populaire 
Régulièrement, nous sommes conviés à participer à des manifestions pour faire valoir nos droits. Nous sommes aussi 
sollicités à soutenir des campagnes auprès des personnes élues pour faire adopter une loi, ratifier une Convention ou 
rejeter un traité. Nous pouvons :
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Adoption en 2011, à l’Organisation internationale du travail, 
de la Convention sur le travail décent pour les travailleuses 
et les travailleurs domestiques.

Nouvelle législation : Inde 
Mai 2000, après des années de luttes menées par l’orga-
nisation Mazdoor Kisan Shakti Sangathan (MKSS) et la 	
population locale du Rajasthan, en Inde, la Loi sur le droit 
à l’information est adoptée pour combattre le problème 
de la corruption. Désormais, les citoyens ont accès à toute 	
information d’ordre public ce qui permet entre autres le 
respect des règlements sur le salaire minimum.

Campagne de boycott : Honduras 
Janvier 2009, fermeture illégale de la filiale de Russel 	
Athletic au Honduras. Le groupe américain United 	
Students against Sweatshops et le syndicat hondurien 	
Central General de Trabajadores (CGT) lancent une 	
campagne de boycott des produits de Russel Athletic dans 
les universités américaines, pour exiger la réouverture de 
l’usine. Victoire sans précédent  : réembauche des 1200 	
employé-e-s et mise en place d’une entente avec 	
l’employeur. �

Campagne Hors du podium : Rio Tinto
En 2012, pendant six mois, les 780 travailleurs et 	
travailleuses de Rio Tinto Alcan, membres du syndicat des 	
Métallos-FTQ  à Alma, se battent pour limiter le recours à la 
sous-traitance. Bravant le lockout, le syndicat organise des 
manifestations et mène une campagne internationale inti-
tulée Hors du Podium. Grâce à la solidarité des personnes 
syndiquées du Québec, du Canada et d’une dizaine de pays 
où Rio Tinto a des usines, le conflit se règle par l’encadre-
ment de la sous-traitance.

Campagne de courriels : Salvador
La minière canado-australienne OceanaGold voulait 
construire une immense mine d’or dans le département de 
Cabañas, au Salvador. Ce projet menaçait de contaminer la 
dernière source d’eau potable du pays. Le gouvernement 
refusant d’octroyer les permis d’exploitation, Oceana-
Gold poursuit le Salvador pour 250 millions de dollars. Une 	
campagne internationale est lancée par les 31 000 membres 
de SumOfUs qui envoient un courriel directement à la 
Banque mondiale.  En octobre 2016, la poursuite est rejetée 
et le géant minier doit couvrir les frais juridiques du peuple 
salvadorien.
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I.III	S outien à la résistance syndicale à l’échelle internationale
Les droits syndicaux sont régulièrement bafoués partout dans le monde. C’est pourquoi plusieurs campagnes de solida-
rité voient le jour afin de faire cesser ces violations, qu’il s’agisse de l’incarcération et/ou de l’assassinat de dirigeantes 
ou de dirigeants syndicaux, de la dénonciation de la brutalité policière lors des manifestations, de l’opposition à l’intro-
duction de législations contre le droit à la syndicalisation et à la négociation. Ces campagnes illustrent l’importance des 
liens intersyndicaux au niveau mondial.



Angleterre
Le 28 octobre 2016, un tribunal du travail de Londres affirme 
que les chauffeurs d’Uber sont des salariés engagés dans 
une relation de travail, et non des « auto-entrepreneurs ». 
Ils ont droit à un salaire minimum garanti, des pauses régu-
lières et des congés payés. Cette bataille a été menée avec 
le soutien de l’affiliée britannique de l’Union internationale 
des travailleurs de l’alimentation (UITA GMB)3.

Colombie-Britannique
La Cour suprême de la Colombie britannique réhabilite les 
clauses relatives à la taille et à la composition des classes 
ainsi qu’à la langue en éducation spécialisée dans les 
contrats des enseignantes et enseignants, et ce, pour la 
première fois depuis 2002
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I.IV	R ecours juridiques 
Le recours aux tribunaux pour faire respecter les législations nationales ou les conventions syndicales est souvent incon-
tournable.

3  http://www.iuf.org/w/?q=fr/node/5203

I.V	 Travailler à la syndicalisation des travailleuses et des travailleurs ici et soutenir les efforts 
              de syndicalisation dans les pays du Sud

Projet Burkina Faso 
Le Centre international de solidarité ouvrière finance un 
projet d’appui de trois ans visant l’organisation des travail-
leuses et travailleurs de l’économie informelle. Ce projet 
repose sur la collaboration entre le CISO et l’Unité d’action 
syndicale (UAS), deux syndicats autonomes du personnel 
enseignant et la structure locale de la Marche mondiale des 
femmes au Burkina Faso.

Travailleurs agricoles de Mirabel 
En mars 2014, l’abrogation de l’article 21(5) du Code du 
travail du Québec permet la reconnaissance du droit à la 
syndicalisation pour tous les travailleurs agricoles, y inclus 
les travailleurs temporaires qui étaient auparavant exclus. 

Cette victoire est le résultat d’une lutte importante éche-
lonnée sur plusieurs années entre la ferme L’écuyer & Lo-
cas de Mirabel et les Travailleurs unis de l’alimentation et 
du commerce (TUAC).

Gendarmerie royale du Canada
En 2015, la Cour suprême du Canada autorise les 	
employé-e-s de la Gendarmerie royale du Canada (GRC) à se 
syndiquer. Avant cette décision, la GRC était le seul corps 
de police du Canada dont les droits de négociation collec-
tive n’étaient pas reconnus. Ce jugement a été rendu après 
plus de 20 ans de luttes.

Québec
En 2003, le gouvernement québé-
cois dirigé par Jean Charest fait 
adopter la loi 8, privant du droit 
à la syndicalisation des milliers de 
femmes responsables de services 
de garde en milieu familial. La CSQ 
et la CSN contestent ces lois. En 
2008, la Cour supérieure déclare 
cette loi inconstitutionnelle. Près 
de 15  000 femmes obtiennent le 
droit à la syndicalisation.



Cette fiche complète une série de trois réalisée à l’intention des militantes et des militants des organisations 
syndicales membres du CISO, mais aussi des organisations intéressées à réfléchir et à agir sur l’enjeu de la 
précarisation du travail. L’objectif de notre travail est d’établir des liens entre les différents fronts de lutte 
ici au Québec et ailleurs dans le monde, en privilégiant notre axe principal : la lutte pour un travail décent. 

En parcourant la première fiche, une réalité incontournable s’impose  : la précari-
té n’est plus une étape dans un parcours professionnel mais devient un état de fait.  
Les causes qui sous-tendent cette précarité sont structurelles et internationales. Comme le signale l’Orga-
nisation internationale du travail, « la précarité recouvre des situations différentes en fonction du pays, de 
la région, de la structure économique et sociale des systèmes politiques et des marchés du travail. » Après 
avoir tenté de distinguer ce qui cause la précarisation au Nord et au Sud, force a été d’admettre que nous 
sommes confrontés aux mêmes dynamiques internationales qui menacent les droits des travailleuses et des 
travailleurs. La solidarité internationale se présente alors comme la seule option viable. 

Combattre le sentiment d’impuissance qui nous habite souvent exige de déboulonner les idées économiques et 
politiques qui influencent les décisions gouvernementales à travers le monde et qui engendrent plus d’inégalités. 
C’est l’objectif de notre deuxième fiche, qui illustre comment les négociations des traités de libre-échange 
et la mise en place de politiques budgétaires et fiscales dictées par les grandes institutions économiques 
provoquent l’explosion de la sous-traitance, la flexibilisation du travail et l’effritement des protections juridiques 
et sociales, avec comme conséquences le retour à l’esclavage moderne et la mise en place d’une économie de 
partage des restes.

Les changements politiques, juridiques et sociaux sont pourtant possibles et les luttes menées dans le passé et 
le présent en témoignent. Il n’y a pas de fatalité. C’est notre cri du cœur dans cette troisième et dernière 
fiche. Nous avons des instruments internationaux qui définissent les normes internationales et doivent guider 
les politiques et les règlements nationaux. Notre défi : les connaître et les utiliser pour contraindre les États 
à les appliquer. Au-delà des outils institutionnels, les mobilisations sociales demeurent nécessaires pour faire 
valoir les droits sociaux, politiques et économiques.
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CONCLUSION



Notes

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________

_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________
_____________________________________________________________________



Ce projet est rendu possible grâce à l’appui financier de la Fondation Léo-Cormier et du ministère 
des Relations internationales et de la Francophonie (MRIF) par l’entremise du Fonds d’éducation et 
d’engagement du public en solidarité internationale (FEEPSI). Ce Fonds est délégué à l’Association 
québécoise des organismes de coopération internationale (AQOCI).�
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